Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année


FORMULAIRE 4.3
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS :                 TCHAD                            ] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2014
	Numéro de projet et titre :
	PBF/00083835

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	OIM, MEDIATURE, ACTT

	Site :
	N'Djamena, Régions du SILA, OUADDAI, WADI FIRA, ENNEDI OUEST, BORKOU.

	Budget total approuvé
 : 
	     

	Fonds engagés
 :
	991392USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	     

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	703260 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	70,94%

	Date d’approbation du projet :
	     
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	31/12/2014

	Date de démarrage du projet :
	29 Janvier 2013
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	31 Mars 2014
	
	

	Résultats du projet :
	     

	Domaine de priorité du Fonds
 
	Consolidation de la paix: prévention et résolutions des conflits


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	La réalisation de ce projet a permis d'implementer 14 CLP sur 20 dans 5 régions du pays. Ces CLP travaillent aujourd'hui de manière concertée et efficace avec les autorités politiques, militaires, traditionnelles et confessionnelles  locales. Cette synergie d'action leur permet de prevenir et de reduire de manière significatice les conflits. Il a aussi permi de tisser des liens de partenariat entre ces structures locales et la MdR d'une part et d'autre part entre la MdR (en tant qu'intercesseur de l'administré auprès de l'administration publique) et les autres departements ministériels. En outre, la MdR a impulsé la mise en place du CNDP. Ce cadre donne aujourd'hui l'opportunité à des débats ouverts  entre les acteurs de la scene politique du Tchad, reduisant ainsi les tensions habituellement observés avant, pendant et après les périodes électorales. 

	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	La réalisation de ce projet a suscité l'adhésion de certaines autorités administratives locales qui ont donné leur contribution en octroyant des locaux pour abriter les Comités Locaux de Paix. Il a d'abord permis de renforcer les capacités des conseillers de la Médiature de la République à pouvoir faire des interventions pour apaiser les tensions aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur du Tchad. 

Le projet répond à la nécessité cruciale d'une infrastructure décentralisée pour atténuer les conflits et par le procédé de la médiation communautaire. En tant que tel, il a appuyé l'élargissement de la sphère d'influence de la Médiature nationale en facilitant les visites fréquentes sur le terrain et en assurant une plus grande accessibilité des membres de la communauté dans les zones rurales et éloignées à l'infrastructure disponible.


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Le projet a effectivement produit des effets catalytiques suivants: il a vu l'adhésion de certaines autorités locales qui ont donné leur contribution en octroyant des locaux pour abriter les Comités Locaux de Paix. Il a aussi permis de renforcer les capacités des conseillers de la Médiature de la République à pouvoir faire des interventions pour apaiser les tensions aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur du Tchad. L'on note également environ 150 cas de conflits intercommunautaires résolus par les Comités Locaux de Paix dans le Ouaddai, le wadi fira et le Sila grâce à ce projet en plus de l'économie révitalisée.  Il a permis en fin d'intensifier des campagnes de sensibilisation qui ont accéléré le processus de paix au Tchad

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	L'instabilité politique des autorités qui sont à la tête de la Médiature de la République et leur trop grande mobilité n'ont pas permis de disposer suffisamment de temps pour une meilleure appropriation du projet et assurer la parfaite compréhension des objectifs du projet par tous les partenaires. Aussi, la pertie gouvernementale bénéficiaire affiche une certaine sensibilité politique qui entrave la bonne progression dans la mise en oeuvre du projet. 
En outre l'instabilité des autorités administratives locales (Gouverneur, Préfet, etc.) à leur poste entrave l'appropriation du projet. L'insufisance des moyens, matériels et financiers pour bouster le travail des CLP sur le terrain est un autre point de relentissemnt des progrès. 

Il a fallu faire preuve de prudence, de courtoisie et de diplomatie dans l'interaction avec cette partie gouvernementale pour éviter de compromettre l'exécution et les acquis du projet et puiser sur le budget d'un autre projet pour combler ce déficit.


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	Assurer la formation du staff de la Médiature sur les modules restants, appuyer la Mdr dans la réalisation des activités des sensibilisations dans 3 régions du Nord, du forum et voyages de partage d'expériences. Appuyer les CLP dans les campagnes de sensibilisations et de socialisation. 

	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	
                                               Non


	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	Le principal enseignement tiré de ce projet est la planification. En guise de recommandation clée pour des projets futurs aux contextes très centralisés, il serait hautement souhaitable d'accorder plus de temps pour une bonne planification du projet avant son lancement. 

Aussi, face à l'instabilité politique des autorités, il est avantageux de disposer suffisamment de temps pour assurer la parfaite compréhension des objectifs du projet par tous les partenaires. 

Encourager la participation active des femmes par l'emploi du personnel féminin.

Lorsqu'un projet a comme bénéficiaire la partie gouvernementale et présente une certaine sensibilité politique, il est important de faire preuve de prudence, de courtoisie et de diplomatie dans l'interaction avec cette partie gouvernementale pour éviter de compromettre l'exécution et les acquis du projet.
Un projet de prévention des conflits intercommunautaires dans un pays comme le Tchad doit surtout considérer aussi l'aspect transfrontalier.  


	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	
                                         70,94 %



	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	Les interventions combinées des deux agences des UN (PNUD et OIM) contribuent à créer des meilleures conditions de vie pour l’ensemble de la population concernée. La réalisation de ce projet à travers les trois piliers du programme sont complémentaires et contribuent à la stabilisation. Cependant, la consolidation des mécanismes de prévention et résolution est essentielle et doivent être accompagnés de projets de vie concret autour des quels les communautés d’accueil et les autres bénéficiaires peuvent se retrouver et d’une augmentation de la capacité d’absorption des communautés en terme de services, etc. Aussi, un projet de prévention des conflits intercommunautaires dans un pays comme le Tchad ne doit pas simplement se focaliser ni sur une partie du Tchad, ni essentiellement sur le Tchad, mais il doit surtout considérer aussi l'aspect transfrontalier de la prévention des conflits. La crise centrafricaine en est une illustration parfaite.


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Les processus de réconciliation nationale qui favorisent une culture d’inclusion et une résolution pacifique des conflits sont renforcées et les legs des droits de l’homme les plus urgents des conflits abordés.
	Indicateur 1.1

Les partenariats et les procédures efficaces sont en place pour maintenir le dialogue inclusif, pour résoudre les conflits, l’instabilité et la participation politique entre la Médiature de la République, le Comité de Dialogue Politique et les CLP
	Inexistence des procédures efficaces et d'un cadre de dialogue inclusif
	20 Comités Locaux de Paix sont mis en place et participent au dialogue politique.
	 La réalisation de ce projet a permis d'implementer 14 CLP sur 20 dans 5 régions du pays. Ces CLP travaillent aujourd'hui de manière concertée et efficace avec les autorités politiques, militaires, traditionnelles et confessionnelles  locales.  
	Une erreur était glissée dans le prodoc qui considérait 13 CLP déja établit sur les régions de mise en oeuvre du projet. La réalité était qu'il n'y avait que 6 CLP. Les 7 autres n'étaient pas implantés dans la zone de mise en oeuvre du projet. 
	14 CLP crées sur les 20 initialement prévus

	
	Indicateur 1.2


Les capacités nationales et locales pour traiter les conflits émergents (terre, pouvoir) sont augmentées.

	Pourcentage minimes des capacités nationales et locales pour traiter les conflits emergents.
	La médiature nationale, le cadre National de Dialogue politique et les CLP participent à la prévention et à la résolution des conflits
	 Les membres des 14 CLP ont été formés sur divers modules. Ces différents acteurs locaux, issus des 
milieux des chefferies traditionnelles, de milieux confessionnels, de la Société Civile, du milieu des organisations féminines et des jeunes.

	RAS
	RAS 

	Produit 1.1
La Médiature de la République a renforcé les capacités pour exécuter son mandat et le Comité de Dialogue Politique a augmenté la capacité  et les ressources pour entreprendre efficacement son (nouveau) mandat 

	Indicateur  1.1.1
 Expert technique recruté, évaluation d’établissement de capacité  entreprise, plan d’établissement de capacité, y compris le plan  de formation et de support et la politique de médiation développée
	Absence  d'Expert technique et des besoins et de plan en renforcement des capacités, 
	Trois (3) Experts techniques sont recrutés et participent à l'établissement des capacités de la MdR 
	Deux experts techniques recrutés dont un international participent à l'établissement des capacités du personnel de la Médiature et des membres des CLP
	La Médiature de la République a désisté dans sa participation à l'exécution du volet 2 du projet. 
	Deux (2) Experts techniques recrutés et participent 

	
	Indicateur 1.1.2
Des communautés conscientes du mandat et rôle de la Médiature de la République par de campagne de grande portée
	Organisation d'ateliers dans 11 régions pour sensibiliser les populations locales sur la visibilité et la notoriété de la Médiature
	11 régions sensibilisées sur les populations locales sur la visibilité et la notoriété de la Médiature
	11 atéliers effectivement organisés dans 11 régions de l'Est, du Nord et du Centre et les populations locale, y compris les autorités administratives et traditionnelles sont  sensibilisées sur la visibilité et la notoriété de la Médiature
	RAS
	Les populations de 3 régions supplementaires seront sensibilisées par le staff de la Médiature sur les rôles et attributions de l'institution

	Produit 1.2
Les CLP en place et ceux existants ont renforcés comme nouveau mécanisme pour  mener la transformation et prévention des conflits dans les communautés à haut risque pour repartir dans la violence
	Indicateur  1.2.1
des membres de CLP avec des qualifications pour aborder la dynamique fondamentale de conflit, entreprendre la détection précoce, la médiation, documentant les cas et respectueux des codes de conduite du CLP 
	Manque de renforcement des capacités des membres des CLP sur les tachniques de médiation communataire
	20 CLP sont  formés sur les techniques de médiation communataire
2 consultants récrutés pour appuyer les CLP.

	4 ateliers de formation sont effectivementorganisés pour les 131 membres des 11 CLP de 4 régions (Borkou, Ennedi Ouest, Ouaddaï et Sila). Grâce à cette formation, les CLP ont contribué à résoudre  150 cas de conflits. 
	La formation de la région de Wadifira n'est pas encore réalisée car les autorités administratives locales nouvellement nommées demandent d'être mieux informées et mieux impliquées avant l'organisation de l'ateleir dans cette Région. 
	Un consultant recruté

	
	Indicateur 1.2.2
Au moins 30% des participants à l’établissement de capacité étaient les femmes, au moins 1 participant par retourné, IDP, groupe de réfugié dans toutes les communautés
	Manque de participation des femmes et des représentants des groupes vulnérables aux activités de consolidation de la paix
	 Au moins 30% des participants aux ateliers étaient des femmes et 1participant a représenté chaque groupe (retourné, IDP, refugi


	20% des participants aux ateliers étaient effectivement des femmes et 1participant a représenté chaque groupe (retourné, IDP, refugiés, démobilisés)
	Des événements inattendus et peseanteurs socioculturelles ont empéché certaines femmes de prendre part aux ateliers de formation
	Un consultant recruté 



	Produit 1.3
Les CLP et les représentants de la société civile ont acquis des qualifications et des capacités dans la gestion communautaire, des mesures de durabilité de gestion des infrastructures communautaires.
	Indicateur 1.3.1
100% de CLP et 5 membres de la société civile par partenaire ont soutenu l’établissement de capacité dans la gestion communautaire.
	Taux faible de participation des membres des CLP et de la Société Civile dans la participation à la gestion commu nautaire  de conflit
	100% de CLP et 5 membres de la société civile par partenaire ont soutenu l’établissement de capacité dans la gestion communautaire.
	50% des membres des CLP et de la Société Civile ont vu leur capacité renforcées et participent à la gestion des conflits communautaires
	
Dysfonctionnement des CLP du à de mésententes avec l'Administration publique

	
Le recrutement d'un Consultant chargé d'appuyer les CLP.


	
	Indicateur 1.3.2
Au moins 50% des participants à l’établissement de capacité étaient des femmes, au moins 1 participant par retourné, IDP, groupe de réfugiés dans toutes les communautés.
	Le taux de participation 
	50% des participants à l’établissement de capacité étaient des femmes, au moins 1 participante par retourné, IDP, groupe de réfugiés dans toutes les communautés.
	15% des participants étaient des femmes et représentaient les retournés, les IDP, le groupe de réfugiés de toutes les communautés.
	
Les ateliers planifiés n'ont pu etre organisés dans le delai pour des raisons évidentes d'indisponibilité et d'appropriation par les autorités politiques locales.

	
Un Consultant National chargé de renforcement des capacités des CLP a été recruté.


	Résultat 2
Les communautés affectées par le conflit sont protégées et les membres de la communauté vulnérable ont été réintégrés dans les communautés; les dividendes de paix produisent la confiance générale dans la construction de paix.

	Indicateur 2.1

Des communautés (sur 20) avec des preuves que les membres de la communauté sont  de plus en plus engagés dans le processus  local de construction de paix en % impliqué dans les réunions communautaires,de la mise en œuvre du projet adéquat.
	Faible taux d'engagement des membres de la communauté dans les réunions et processus local de construction de paix.
	50% des CLP et les représentants de la communauté ont acquis des qualifications et des capacités dans la gestion communautaire et contribuent à la protection de leurs communautés et la construction de la paix et du processus de reintegration.
	Grâce à la facilitation des dividendes de la paix les membres de la communauté qui étaient très vulnérables sont devenus des membres actifs de la communauté et participent à des réunion communautaires, des groupes de mise en œuvre du projet.
	RAS
	RAS

	
	Indicateur 2.2

les conflits et tensions intercommunaux inclu la violence sexuelle ont baissé, comme atténuée par les CLP, les autorités locales ou rapportée par la gendarmerie entre les communautés d’accueil, les retournés de la Libye, les IDP les réfugiés et les m
	Absence de mecanismes d'alerte et de prevention des conflits. Faible implication des autorités locales et militaires dans la resolution des conflits dont les violences sexuelles.
	Les autorités administratives et traditionnelles ainsi que les leaders religieux sont formés sur les techniques extrajudiciaires de resolution de conflit.
	137 autorités administratives et traditionnelles ainsi que les leaders religieux des régions de Sila et Ouaddaï sont formés sur les techniques extrajudiciaires de resolution de conflit.
	La formation de la région de Wadifira n'est pas encore réalisée car les autorités administratives locales nouvellement nommées demandent d'être mieux informées et mieux impliquées avant l'organisation de l'ateleir dans cette Région. 
	70 membres des CLP et des autorités locales seront formés

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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